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Sommaire

Ce rapport de situation est le troisième d’une série de 
quatre rapports d’évaluation rapide commandés par le 
Fonds de stabilisation régional du PNUD pour la région du 
Bassin du Lac Tchad (BLT). Il explore l’impact du COVID-19 
en relation avec le risque de recrutement dans l’extrémisme 
violent en examinant les moteurs et les déclencheurs 
connus de l’extrémisme dans la région du Bassin du Lac 
Tchad (BLT), tels qu’identifiés par le rapport „Voyage vers 
l’extrémisme en Afrique“. Ce rapport analyse l’évolution 
de ces moteurs grâce au COVID-19. L’extrémisme violent 
désigne ici les groupes d’inspiration religieuse qui rejettent 
ou ne tolèrent pas les systèmes religieux, culturels et 
sociaux existants et qui recourent à la violence physique 
et psychologique pour atteindre des idéologies et des 
objectifs religieux. Compte tenu de l’histoire récente de 
la région du BLT, l’accent est mis sur l’extrémisme inspiré 
par certaines interprétations violentes de l’Islam par des 
groupes tels que Boko Haram et ISWAP.

Stabilisation des cas de COVID-19  
dans la région du BLT
On observe un ralentissement remarquable du taux de 
cas confirmés de COVID-19 pour l’ensemble de la région 
du BLT et pour les territoires individuels du BLT. L’Extrême 
Nord du Cameroun a enregistré une augmentation de 
245 % entre le 30 juillet et le 5 octobre 2020, contre 
une augmentation de 7 050 % au cours des 10 semaines 
précédentes ; et Borno a connu une augmentation de 
22 % des cas contre 161 % au cours des 10 semaines 
précédentes.

Le COVID-19 coïncide avec des changements 
dans la dynamique des conflits
La situation sécuritaire dans la région du BLT a commencé 
à se dégrader en fin 2019, un problème qui s’est encore 
aggravé avec l’apparition du COVID-19. Une grande partie 
de la peur croissante et du sentiment d’insécurité était 
due aux changements de tactiques de la faction ISWAP 
de Boko Haram. L’apparition du COVID-19 a coïncidé avec 
l’augmentation des attaques contre les communautés 
locales et le meurtre de civils musulmans. Il s’agit d’un 
changement radical par rapport à la stratégie d’ISWAP 
“Winning Hearts and Minds” (éviter les attaques et fournir 
des services aux communautés locales).

Le COVID-19 dégrade l’accès à l’éducation et 
les conditions de vie dans les communautés 
périphériques
Les indicateurs émergents suggèrent que le COVID-19 et 
ses stratégies de riposte ont dégradé l’accès à l’éducation, 
la qualité de l’engagement civique et les expériences 
globales de l’enfance pour les jeunes vivant dans les 
territoires du BLT. Le COVID-19 a a"ecté l’enseignement 
primaire et secondaire ainsi que l’enseignement religieux 
(arabe) dans les pays du BLT, ce qui a aggravé les di#cultés 
actuelles de l’éducation causées par des années de 
violence et d’insécurité. L’interruption de l’enseignement 
religieux, en particulier, a"aiblit la résistance à l’extrémisme 
violent dans la région. Les perturbations du COVID-19 
auront de graves répercussions sur les possibilités de 
développement socio-économique et humain des jeunes 
dans les territoires du BLT, avec des conséquences à long 
terme.

Le COVID-19 amplifie la désinformation  
et les faux récits religieux
L’apparition du COVID-19 a donné l’occasion à des 
groupes extrémistes de la région du BLT de faire de la 
désinformation religieuse et de fausses déclarations 
sur l’Islam et le COVID-19. Ces fausses informations 
comprenaient des conspirations selon lesquelles le 
COVID-19 était étranger à l’Afrique (région du BLT) et qu’il 
avait été introduit par des étrangers, notamment des 
travailleurs humanitaires. Boko Haram a également a#rmé 
que le virus était une punition d’Allah au monde entier pour 
ses péchés, que ses propres disciples, en raison de leur 
doctrine et de leurs croyances, seraient immunisés contre 
l’infection par le COVID-19, et que les communautés du 
BLT étaient appelées à revenir à Allah en embrassant la 
marque d’Islam authentique de Boko Haram. Les groupes 
extrémistes ont utilisé la désinformation sur le COVID-19 
et les stratégies d’atténuation pour saper les messages 
gouvernementaux et les mesures de santé publique ; 
par exemple, les groupes extrémistes ont a#rmé que les 
mesures de santé publique étaient en fait des e"orts voilés 
pour empêcher les musulmans de pratiquer leur foi, y 
compris les prières de congrégation et les pèlerinages à la 
Mecque, et ont appelé les musulmans de la région du BLT à 
revenir aux prières de congrégation et aux autres activités 
religieuses organisées en groupe pendant les confinements 
dus au COVID-19.
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Le COVID-19 déclenche de nouvelles crises 
économiques et la perte des moyens de 
subsistance dans les territoires du BLT
Les ralentissements économiques, y compris les 
récessions, constituent l’impact le plus visible et le 
plus grave du COVID-19, en dehors des questions de 
santé. La pandémie a imposé une révision à la baisse 
des budgets nationaux au Nigeria et au Cameroun en 
raison de l’e"ondrement des prix du pétrole brut, avec 
des implications sur la capacité à réaliser des projets 
de développement qui soutiennent la stabilisation 
dans toute la région du BLT. Les restrictions liées au 
COVID-19 ont perturbé la chaîne alimentaire, car elles 
ont eu un impact sur la saison des semailles (préparation 
des terres agricoles et fourniture de main-d’oeuvre 
agricole saisonnière par les jeunes) dans tout le BLT et 
le mouvement saisonnier du bétail du Tchad et du Niger 
vers les marchés régionaux et les villes du Nigeria. Cela a 
entraîné une augmentation de l’insécurité alimentaire et la 
perte des moyens de subsistance, en particulier pour les 
groupes vulnérables tels que les jeunes, les jeunes filles 
et les femmes. Selon une enquête récente menée à Di"a, 
au Niger, 68 % des communautés d’accueil et 82 % des 
personnes déplacées à l’intérieur du pays ont déclaré que 
le COVID-19 avait a"ecté leurs moyens de subsistance. 
De même, les conséquences économiques du COVID-19 
semblent avoir un impact sur Boko Haram/ISWAP en les 
privant des revenus provenant des prélèvements sur les 
commerçants et les agriculteurs et de ceux impliqués 
dans le commerce illicite du poisson et de l’agriculture. 
Cet état des faits a réduit les ressources et les capacités 
dont dispose Boko Haram/ISWAP pour tenir ses 
promesses envers les recrues, et a ainsi accru la faim et 
la désa"ection des recrues en raison de la réduction de 
l’o"re.

Le COVID-19 a!aiblit la cohésion sociale
Des anecdotes émergentes soulignent l’impact négatif 
du COVID-19 et de ses stratégies de riposte sur la 
cohésion au sein et entre les communautés et les groupes 
ethniques. Il existe des risques et des signes émergents 
de stigmatisation accrue des jeunes qui reviennent au 
pays comme porteurs du virus, ou des jeunes à la maison 
comme étant enclins à la criminalité (par exemple, Bulabulin 
et Ngarannam à Maiduguri) ; des communautés (Gworza, 
Borno) dont on soupçonne qu’elles ont eu des cas de 
COVID-19 ont également été stigmatisées et qualifiés de 
“zones rouges”, ce qui a entraîné un boycott des leurs 
activités commerciales. En outre, le favoritisme perçu dans 
la distribution des palliatifs du gouvernement a aggravé 
les tensions entre les groupes (par exemple, les Kanuri et 
les Shuwa à Mafa, Dikwa et Gworza). L’enquête menée en 
août 2020 auprès des populations des zones des conseils 
métropolitains (MMC) de Jere et de Maiduguri comptait 
respectivement 29 % et 54 % de répondants, a#rmant que 

les conflits locaux ont augmenté en raison du COVID-19. 
Il existe également un risque que les restrictions liées au 
COVID-19 (pendant leur durée) aient limité les événements 
et les cérémonies socioculturels, a"ecté les activités de 
groupe et a"aibli les normes culturelles de mutualité et de 
réciprocité. Tout cela a des implications pour la cohésion 
sociale.

Le COVID-19 interrompt les activités de 
stabilisation dans les territoires du BLT
Le COVID-19 et les stratégies de riposte ont interrompu 
les activités de stabilisation dans le BLT en suspendant 
la reconstruction des écoles, des cliniques, des maisons 
et d’autres types d’infrastructures ; la réintégration des 
anciens membres réhabilités de Boko Haram/ISWAP dans 
leurs communautés ; et a mis fin au retour des personnes 
déplacées dans leurs communautés d’origine. La pandémie 
limite également les capacités nationales et locales de 
stabilisation, entrave le soutien international et perturbe les 
consultations et le dialogue communautaires prévus. En 
outre, la combinaison du COVID-19 et des changements de 
tactique de Boko Haram/ISWAP ont ralenti le retour et la 
réinstallation des réfugiés et des personnes déplacées, en 
particulier à Borno, et ont eu un impact sur la réintégration 
des anciens combattants déradicalisés dans la société au 
Nigeria et au Cameroun.

COVID-19 érode la confiance et amplifie  
les griefs contre les autorités
La pandémie réduit clairement les ressources et la capacité 
des gouvernements à tenir leurs promesses électorales 
et à respecter les obligations du contrat social envers 
les citoyens et occasionne des violations des droits de 
l’homme par les agences de sécurité dans l’application 
des restrictions liées au COVID-19. Cela nuit à la confiance, 
augmente les frustrations et génère des griefs envers 
les autorités de l’État. Il semble également avoir érodé la 
confiance dans le gouvernement en raison de la frustration 
suscitée par les perturbations des systèmes de distribution 
alimentaire et l’accès limité aux services sociaux en raison 
des restrictions liées à la pandémie ; dans certains cas, 
ces questions ont entraîné des tensions et des pillages. 
Cette situation est plus aiguë dans les cas où certaines 
personnes étaient perçues comme privilégiées (accès 
aux services), ou lorsque la distribution de palliatifs par le 
gouvernement était perçue comme inégale ou politisée. 
Par exemple, une enquête de l’Organisation internationale 
pour les migrations (OIM) a constaté qu’environ la moitié des 
personnes interrogées dans les territoires du BLT au Nigeria 
avaient subi des perturbations à la distribution de denrées 
alimentaires en raison des restrictions liées au COVID-19, ce 
qui a suscité la colère de certaines communautés. La colère 
du public semble avoir augmenté en raison de l’exploitation 
perçue de la pandémie par les détenteurs du pouvoir pour 
reporter les élections (Niger, Cameroun et Tchad), ainsi que 
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de l’insensibilité et de l’exploitation du COVID-19 et de ses 
restrictions par les agences de sécurité et la Task Force 
multinationale conjointe (CJTF) pour détenir arbitrairement 
et extorquer des civils. La baisse de COVID-19 ET 
EXTREMISM VIOLENT dans le Bassin du Lac Tchad 
confiance et la colère contre les agences de sécurité et le 
gouvernement, en général, ont déclenché les protestations 
et les attaques (pillages) ‘#EndSARS’ contre les entrepôts 
et autres installations de l’État au Nigeria, y compris l’Etat 
d’Adamawa, en octobre 2020.

Possibilités de faire avancer un programme 
visant à prévenir l’extrémisme violent (PEV)
La pandémie o"re des possibilités de faire avancer 
l’objectif de prévention de l’extrémisme violent (PEV), car 
l’a"aiblissement de la capacité des groupes extrémistes à 
fournir des services ouvre aux autorités et aux organismes 
d’aide une fenêtre pour rétablir la confiance avec les 
personnes vulnérables. D’une part, les interventions de 
PEV, y compris les structures et les réseaux destinés à faire 
face aux causes profondes de l’extrémisme violent (par 
exemple, la marginalisation, les conflits intercommunautaires 
et l’accès inadéquat aux services) pourraient constituer des 
ressources inestimables pour prendre en charge les impacts 
du COVID-19 sur les communautés locales dans la région du 
BLT. D’autre part, les nouvelles évaluations des risques, la 
cartographie des nouvelles vulnérabilités, les activités des 
réseaux communautaires et les nouvelles collaborations 
forgées en réponse au COVID-19 constituent des 
ressources qui pourraient être adaptées pour renforcer les 
interventions de PEV. Certaines mesures imposées par le 
COVID-19 (réduction de la surpopulation dans les prisons et 
les camps de personnes déplacées) pourraient également 
réduire le risque de radicalisation, et certaines des leçons 
(critiques) tirées de l’utilisation d’une force excessive par les 
forces de sécurité dans l’application des mesures liées au 
COVID-19 pourrait servir de base pour repenser l’approche 
militarisée actuelle pour la déradicalisation et la prévention 
de l’extrémisme violent (EV) dans les pays du BLT. 

Recommendations
PNUD (Mécanisme de stabilisation régionale et équipe du 
projet PEV régionale)

1. Entreprendre de nouvelles évaluations des risques 
et analyses de contexte pour identifier les nouvelles 
vulnérabilités et les populations vulnérables ainsi que 
les impacts socio-économiques de la pandémie en 
vue d’apprendre comment ces facteurs interagissent 
avec les risques de recrutement dans l’extrémisme 
violent. Cela sera également utile pour aborder les 
changements découlant du COVID-19 en relation avec 
la stratégie de stabilisation régionale pour le BLT.

2. Examiner les approches et les interventions régionales 
en matière de PEV afin de tenir compte des défis 

opérationnels, des opportunités et des leçons du 
COVID-19 en tant que moyen d’accroître la prestation 
des programmes de PEV.

3. Intégrer une optique PEV dans les stratégies 
d’intervention du COVID-19, y compris la manière dont 
les stratégies d’atténuation du COVID-19 a"ectent le 
risque d’extrémisme violent ou renforcent la prévention 
de l’extrémisme violent dans la région du BLT.

4. Élaborer et di"user des notes de programmation et 
des notes d’orientation sur la manière d’appliquer une 
optique PEV et des approches sensibles aux conflits, 
aux stratégies du COVID-19 et, inversement, aux 
gouvernements des territoires du BLT et aux autres 
parties prenantes.

Autres parties prenantes
Cela inclut la Commission du BLT, les gouvernements 
des territoires du BLT, les groupes de la société civile, 
les organismes d’aide, les partenaires donateurs, les 
organisations du secteur privé et les membres des pays P3 
(Royaume-Uni, France et États-Unis) travaillant dans la région 
du Bassin du Lac Tchad : 

La pandémie o!re des 
possibilités de faire avancer 
l’objectif de prévention de 
l’extrémisme violent (PEV), 
car l’a!aiblissement de 
la capacité des groupes 
extrémistes à fournir des 
services ouvre aux autorités 
et aux organismes d’aide 
une occasion de rétablir 
la confiance avec les 
personnes vulnérables.
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1. Réitérer et suivre les approches basées sur les droits 
de l’homme dans les ripostes au COVID-19 et les 
approches militarisées pour la déradicalisation et la PEV 
dans les pays du BLT.

2. Renouveler les engagements et la confiance dans 
l’État et dans la gouvernance démocratique, ainsi 
que dans les groupes de la société civile et les 
organisations non gouvernementales internationales 
(ONGI) en faisant avancer la prestation de services et en 
améliorant l’exécution des obligations du contrat social. 
Cela permettra de réduire la capacité de groupes 
extrémistes à utiliser la prestation de services pour 
tenter les personnes vulnérables.

3. Tirer parti des réseaux existants de praticiens de 
terrain qui s’attaquent aux moteurs de l’extrémisme 
violent dans les zones marginalisées pour di"user des 
informations sur le COVID-19.

4. Travailler à l’intégration d’une optique PEV dans les 
réponses au COVID-19, et réévaluer les implications 
pour les autres cadres politiques existants, y compris 
la PEV, les opérations humanitaires et les plans 
territoriaux des territoires du BLT. Cela sera crucial 
car les gouvernements, les ONGI et les autres parties 
prenantes dans la région du BLT travaillent avec 
des ressources réduites et de nouvelles séries de 
priorités en raison de la crise économique qui a suivi le 
COVID-19.

5. Soutenir et promouvoir des campagnes de 
sensibilisation et de conscientisation sur le COVID-19 
menées par la communauté afin de renforcer 
également la PEV, tels que la lutte contre la 
désinformation et les faux récits et la réduction des 
tensions intergénérationnelles et entre groupes.

6. Promouvoir une transparence et une responsabilité 
accrues dans la gestion et la mise en oeuvre des 
stratégies de riposte au COVID-19, y compris la 
distribution de palliatifs pour réduire la désinformation, 
les tensions et les griefs qui pourraient aggraver les 
processus de radicalisation vers l’extrémisme violent.
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1. Introduction

Ce rapport de situation explore l’impact du COVID-19 en 
ce qui concerne les conditions qui facilitent le recrutement 
dans l’extrémisme violent dans la région du Bassin du Lac 
Tchad (BLT). Il examine le lien potentiel et émergent entre 
le COVID-19 et les risques d’extrémisme violent pendant 
la pandémie, y compris les façons dont les réponses au 
COVID-19 pourraient potentiellement contribuer aux moteurs 
de l’extrémisme violent, et constituer des opportunités pour 
faire avancer le programme de prévention de l’extrémisme 
violent (PEV) dans la région du BLT.

Ce rapport de situation est le troisième d’une série de 
quatre sur l’évaluation rapide du COVID-19 et ses impacts 
sur les aspects critiques de la Stratégie régionale de 
stabilisation (RSS) du BLT.1 La série retrace et analyse 
l’évolution du COVID-19 et des stratégies de riposte dans 
les territoires du BLT au Cameroun, au Tchad, au Niger et 
au Nigeria et fournit une première analyse et évaluation 
rapide de ses implications pour les thèmes prioritaires de 
la RSS et le mandat du Mécanisme régional de stabilisation 
(RSF).2 Compte tenu de la nature évolutive du COVID-19, les 
fiches de situation sont basées sur des données de source 
ouverte et des entretiens ciblés avec les parties prenantes 
lorsque cela est possible.

En octobre 2020, plus de six mois se sont écoulés depuis 
que les cas index de COVID-19 ont été enregistrés et que 
des stratégies d’atténuation ont été mises en oeuvre dans 
les territoires du BLT au Nigeria, au Cameroun, au Tchad 
et au Niger. Au-delà des risques sanitaires immédiats, 
les impacts multidimensionnels du COVID-19 et leurs 
implications à long terme ne se sont pas encore pleinement 
manifestés. En fait, l’apparition du COVID-19 et les stratégies 
d’atténuation associées (en particulier les confinements) ont 
coïncidé avec des changements majeurs (détérioration) de 

1 Les priorités clés du RSS, telles qu’elles figurent dans les piliers d’intervention, comprennent la coopération politique, la sécurité et les droits de 
l’homme, le DDR et la réinsertion et la réintégration des personnes associées aux terroristes de Boko Haram, l’aide humanitaire, le redressement 
socio-économique et la durabilité environnementale, l’éducation, l’apprentissage et le développement des compétences, la prévention de 
l’extrémisme violent et la construction de la paix, ainsi que l’autonomisation et l’inclusion des femmes et des jeunes. Voir AU/LCBC (2018), Stratégie 
régionale : Région du bassin du lac Tchad, pp. 24-44, https://www.peaceau.org/uploads/regional-stabilisation-recovery-and-resilience-strategy-rss-.pdf 

2 La série de quatre parties se concentre sur les impacts du COVID-19 sur la gouvernance, la résilience, l’extrémisme violent et la violence sexuelle 
et sexiste, respectivement.

3 ISWAP désigne l’État islamique de la province d’Afrique de l’Ouest. 

4 Selon le “Voyage vers l’extrémisme en Afrique”, “La socialisation politique [est donc] le processus, par le biais de divers organismes de la 
société, par lequel un individu apprend des dispositions d’attitudes et des modèles de comportement pertinents sur le plan politique. Ces agences 
comprennent des catégories environnementales telles que la famille, le groupe de pairs, l’école, les organisations d’adultes et les médias”. Voir PNUD, 
“Voyage vers l’extrémisme en Afrique”, PNUD-CRS, Addis-Abeba, 2017, p. 18. http://journey-to-extremism.undp.org/ 

5 Conseil de sécurité des Nations unies (CSNU), “Prévisions mensuelles de juillet 2020” : Afrique de l’Ouest et Sahel”, Rapport du Conseil de 
sécurité, New York, NY, 30 juin, 2020, p. 7. https://www.securitycouncilreport.org/monthly-forecast/2020-07/west-africa-and-the-sahel-4.php 

6 Ibid, p. 19. 

la situation sécuritaire dans la région du BLT en raison des 
changements de stratégies et de tactiques de l’insurrection 
Boko Haram/ISWAP et des contre-o"ensives des troupes 
gouvernementales dans le cadre de la Task Force 
multinationale conjointe (MNJTF).3

Ce rapport de situation s’appuie sur l’étude (rapport) phare 
du PNUD de 2017 intitulée “Voyage vers l’extrémisme 
en Afrique”; il explore l’impact du COVID-19 par rapport 
au risque de recrutement dans l’extrémisme violent en 
examinant les moteurs et les déclencheurs connus de 
l’extrémisme dans la région du Bassin du Lac Tchad, tels 
qu’ils ont été identifiés dans cette étude sur l’extrémisme en 
Afrique. Il examine si et comment le COVID-19 déclenche 
des changements dans les facteurs d’extrémisme, tels 
que la situation familiale et l’éducation, les idéologies 
religieuses, les facteurs économiques et la citoyenneté.4 Le 
Secrétaire général des Nations unies, par exemple, a noté 
la possibilité pour que le COVID-19 crée ou exacerbe le 
mécontentement à l’égard des institutions publiques (ce qui 
ne fait qu’aggraver les relations entre l’État et les citoyens) 
si et où “les citoyens ont le sentiment que les autorités ne 
réagissent pas bien ou ne sont pas transparentes quant à 
l’ampleur de la crise, et que les retombées économiques 
créent des “facteurs de stress majeurs”, notamment dans les 
pays fragiles et moins développés.5 

L’extrémisme violent est un vaste phénomène qui varie 
selon les contextes ; ici, l’accent est mis sur les groupes 
d’inspiration religieuse qui rejettent ou sont intolérants 
à l’égard des systèmes religieux, culturels et sociaux 
existants, et qui ont recours à la violence physique et 
psychologique pour poursuivre des idéologies et des 
objectifs religieux.6 Compte tenu de l’histoire récente de la 
région du BLT, l’accent sera mis sur “un extrémisme violent 
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inspiré par certaines interprétations déformées de l’Islam 
qui sont, en réalité, des attaques contre l’Islam lui-même.”7 
Cela couvrirait les idéologies et les activités de groupes 
jihadistes violents tels que Boko Haram et ISWAP.

En explorant l’impact du COVID-19 sur l’extrémisme violent 
dans les territoires du BLT, le Rapport de situation examine 
les interactions entre le COVID-19 et la situation sécuritaire 
de mars à septembre 2020. De plus, le rapport analyse 
les implications potentielles et émergentes du COVID-19 
pour l’extrémisme violent en se basant sur les facteurs mis 
en évidence dans le Voyage vers l’extrémisme. Il réfléchit 
à la manière dont le COVID-19 influe sur les activités de 
stabilisation et aggrave les risques d’extrémisme violent, 
en général. Il explore également les possibilités de faire 
avancer la PEV dans les ripostes au COVID-19 et vice-
versa. Il se termine par des recommandations à l’intention 
du PNUD (Mécanisme régional de Stabilisation et l’équipe 
régionale du projet PEV) et d’autres parties prenantes sur 
la manière de réagir au COVID-19 et de s’en remettre d’une 
manière qui soit à la fois sensible et complémentaires aux 
objectifs de la PEV.

7 PNUD, “Prévention et réponse à l’extrémisme violent en Afrique : Une approche axée sur le développement, 2018, p. 7. 
https://www.africa.undp.org/content/rba/en/home/library/reports/preventing-and-responding-to-violent-extremism-in-africa--a-deve.html 

En explorant l’impact du 
COVID-19 sur l’extrémisme 
violent dans les territoires du 
BLT, le Rapport de situation 
examine les interactions 
entre le COVID-19 et la 
situation sécuritaire de mars 
à septembre 2020.
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2. Le point sur le COVID-19 et les stratégies
d’atténuation dans la Région du BLT

Conformément aux grandes tendances des cas de 
COVID-19 dans la plupart des pays africains, les cas et les 
décès signalés dans les territoires où sévit la pandémie 
se stabilisent au début du mois d’octobre 2020. Comme 
l’indique le tableau 1 ci-dessous, le taux de cas confirmés 
pour l’ensemble de la région du BLT et les di"érents 
territoires du BLT a connu un ralentissement remarquable. 
Au total, la région du BLT a enregistré 1 761 cas au 5 
octobre, ce qui représente une augmentation de 60 % 
par rapport aux 1 100 cas enregistrés à la fin du mois de 
juillet 2020. Le taux d’augmentation a ralenti par rapport 
aux 248 % enregistrés lors de la précédente période de 10 
semaines (21 mai – 30 juillet).8 

Une tendance similaire est observable dans les territoires 
du BLT pour lesquels il existe des données comparables; 
par exemple, l’Extrême-Nord du Cameroun a enregistré une 
augmentation de 245 % au cours de la période allant du 30 
juillet au 5 octobre, contre 7 050 % pour la période allant du 
21 mai au 30 juillet. Borno a enregistré une augmentation 
de 22 % des cas, contre 161 % au cours des dix semaines 
précédentes. En outre, les territoires du BLT au Nigeria n’ont 
enregistré aucun nouveau cas pendant les cinq premiers 
jours d’octobre 2020.9

Les stratégies d’intervention dans les territoires du 
BLT ont changé au fil du temps ; les couvre-feux, les 
fermetures de frontières, les suspensions de marchés et 
de rassemblements publics et les mesures de confinement 
national introduites début avril ont été progressivement 
assouplies à partir de mai 2020. O#ciellement, la 

8 Il est essentiel de souligner que les données individuelles et collectives pour les territoires du BLT peuvent ne pas révéler le tableau complet des 
cas de COVID-19 dans la région du BLT, en particulier avec des capacités de test limitées et des points d’interrogation sur l’intégrité des données 
o#cielles.

9 Centre de contrôle des maladies du Nigeria (NCDC), “COVID-19 SITUATION REPORT 220”, 5 octobre 2020, 
https://ncdc.gov.ng/diseases/sitreps/?cat=14&name=An%20update%20of%20COVID-19%20outbreak%20in%20Nigeria 

10 Pour les lignes directrices au Cameroun, par exemple, voir  
http://covid19.minsante.cm/wp-content/uploads/2020/07/point-de-presse-du-23-juillet-2020.pdf 

11 https://www.ng.undp.org/content/nigeria/en/home/coronavirus/support-to-national-response.html 

12 Par exemple, en juillet 2020, le Fonds du panier d’intervention unique COVID-19 des Nations unies, géré par le PNUD, avait mobilisé 63,8 millions 
de dollars US, dont 54,6 millions de dollars de l’Union européenne (UE) ; 2,2 millions de dollars des agences des Nations unies ; 4 millions de dollars 
du secteur privé (Dangote 3,8 millions de dollars et AP Maersk 0,2 million de dollars) ; 0,4 million de dollars du gouvernement suisse ; 1 million de 
dollars de la Fondation Bill & Melinda Gates ; 400 000 dollars de la Fondation MacArthur ; 1 050 000 dollars du gouvernement norvégien.  
Voir https://www.ng.undp.org/content/nigeria/en/home/coronavirus/support-to-national-response.html 

13 Selon le PNUD, “en juin 2020, le Conseil du projet avait alloué 42 767 450,16 dollars US pour les interventions à entreprendre par les organisations 
participantes des Nations unies (PUNO) couvrant les domaines suivants : Communication des risques et engagement communautaire (RCCE) ; 
renforcement des capacités opérationnelles au niveau des États en matière de surveillance, de prévention et de contrôle des infections ; renforcement 
des capacités des travailleurs de la santé en matière de gestion des cas et renforcement des capacités d’intervention des hôpitaux ; et engagement 
avec les organisations de la société civile pour inverser l’impact négatif du COVID-19 sur l’égalité d’accès aux services de santé essentiels”. Voir  
https://www.ng.undp.org/content/nigeria/en/home/coronavirus/support-to-national-response.html 

distanciation sociale, le lavage des mains, les masques 
faciaux, les restrictions sur l’occupation des véhicules, 
les procédures de test et autres les mesures d’hygiène 
personnelle sont encore appliquées à des degrés divers 
dans les territoires du BLT.10 

En plus des réponses apportées par les gouvernements, 
les Nations Unies, par l’intermédiaire des bureaux de 
pays concernés, ont lancé des initiatives visant à fournir 
un soutien financier, logistique et programmatique aux 
e"orts de riposte nationaux. Au Nigeria, par exemple, le 
plan de riposte au COVID-19 a été lancé en mars 2020 
pour « coordonner et aligner les e"orts des Nations unies 
et tirer parti des partenariats avec le gouvernement, 
les partenaires de développement, les fondations, les 
OSC et le secteur privé pour accroître la disponibilité, 
l’accessibilité, l’abordabilité, l’adaptabilité et l’acceptabilité 
des interventions de riposte au COVID-19 au Nigeria”.11 
L’initiative comprenait des représentations des organismes 
gouvernementaux concernés, des agences des Nations 
unies et des organismes donateurs, et elle a fourni un 
soutien à l’e"ort de riposte national (groupe de travail 
présidentiel). L’éventail des soutiens comprend l’allocation 
financière du Panier de fonds pour le COVID-19 des Nations 
unies, le soutien en matière d’analyse (par l’intermédiaire 
de l’Équipe du Centre de Connaissances du PNUD), 
la mobilisation des ressources12 et le développement 
d’outils de responsabilisation pour les processus 
d’approvisionnement.13 Le PNUD a notamment introduit 
une approche de sensibilité aux conflits (PEV- lens) dans 
les débats politiques et les processus de programmation, 
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comme en témoignent ses quatre notes d’orientation sur 
la pandémie au Nigeria en avril-mai 2020.14 Par exemple, 
l’une des notes explorait l’impact potentiel de la pandémie 
et ses stratégies de riposte sur le Nord-Est, en mettant 
en évidence l’impact qu’elle pourrait avoir sur la paix et la 
sécurité, les camps des PDI et les moyens de subsistance et 
la sécurité alimentaire.15

En novembre 2020, les données empiriques indiquent 
que la vie quotidienne, y compris les rassemblements 
sociaux, les services religieux et les activités commerciales 
reviennent (presque entièrement) à la normale dans 
toute la région du BLT. L’assouplissement des mesures 

14 Les dossiers comprennent ceux qui évaluent les implications socio-économiques au niveau national, l’impact des politiques de confinement sur la 
pauvreté et le bienêtre, les perceptions et les impacts secondaires du COVID-19, et les impacts potentiels sur la région du Nord-Est. 

15 PNUD, “The Covid-19 Pandemic in Nigeria : Potential impact on the North-East – Brief 2’, 3 avril 2020.  
https://www.ng.undp.org/content/nigeria/en/home/library/the-covid-19-pandemic-in-nigeria--potential-impact-on-the-north-.html 

16 Entretien téléphonique avec un habitant de Maiduguri, Borno, 30 septembre 2020

17 Ces données proviennent de diverses sources, notamment du CDC Afrique (https://africacdc.org/covid-19/); Nigeria CDC  
(https://covid19.ncdc.gov.ng/); et Tchad CDC (https://www.covid19-tchad.org/).

18 Les données pour les régions de l’Extrême-Nord et du Nord au Cameroun sont en date du 22 juillet 2020. Voir “Cameroun” : Rapport de situation 
COVID-19’, No. 40, Période du 16 au 22/07/2020,  
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/cmr_covid19_sitrep40.pdf 

19 Les données pour les territoires du BLT au Cameroun sont pour la période allant jusqu’au 23 septembre 2020. Voir “Cameroun : Rapport de 
situation COVID-19”, No 49 Période du 17 au 23/09/2020,  
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/cmr_covid19_sitrep49_.pdf

20 Cela signifie que les données ne sont pas disponibles.

de confinement a été motivé par des exigences socio-
économiques, notamment l’accès à la nourriture, aux 
moyens de subsistance et aux services sociaux.16 Comme 
analysé dans le rapport de situation sur la résilience, 
les gouvernements nationaux et territoriaux et les 
organismes non gouvernementaux ont pris des mesures 
de protection socio-économique, notamment la distribution 
de nourriture, les transferts d’argent et la suspension du 
paiement des services publics pour amortir les e"ets des 
stratégies d’atténuation du COIVD-19. La section 3 de ce 
rapport explore l’impact de ces interventions sur le risque 
d’extrémisme violent.

TABLEAU 1: 
Cas et décès liés au COVID dans les territoires du BLT Mai-Oct 2020.17

Country Territory
COVID-19 à compter  

du 21 Mai 202018
COVID-19 à compter  

du 30 juillet 2020
COVID-19 à compter  

du 5 Oct 202019

Cas Décès Cas Décès Cas Décès

Cameroun
Far North 2 143 6 494 10

North 12 1 132 13 192 13

Tchad
Lac 4 N/A20 N/A N/A N/A

Hadjer-Lamis 0 N/A N/A N/A N/A

Niger Di!a 6 6 0 6 0

Nigeria
Borno 235 24 613 35 745 36

Yobe 32 1 66 8 76 8

Adamawa 26 1 140 9 248 17

Translation missing
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3. COVID-19 et Changements  
dans la dynamique des conflits 

La dynamique sécuritaire dans la région du BLT continue 
d’être dominée par l’insurrection de Boko Haram. Les 
deux factions de Boko Haram, à savoir la faction Shekau 
(basée dans la forêt de Sambisa) et la faction ISWAP (basée 
dans et autour du Lac Tchad), poursuivent leur guerre 
asymétrique avec les forces de l’État, exerçant un contrôle 
sur les villages et les îles isolés du Lac Tchad et comblant 
les lacunes dans la prestation de services pour cultiver le 
soutien des civils.21

Globalement, l’e"et net du COVID-19 sur la quantité 
d’événements sécuritaires et de violence politique est peu 
concluant ; les données actuelles indiquent une diminution 
de 10 % du nombre d’événements violents, une baisse de 
30 % du nombre de manifestations et l’accroissement des 
violences liées au COVID-19 contre des civils par les forces 
de l’État dans les mois qui ont suivi la déclaration de la 
pandémie de COVID-19.22 

Cependant, le COVID-19 a des impacts qualitatifs 
spécifiques au contexte sur la sécurité dans la région du 
BLT.23 Comme indiqué dans les précédents Rapports de 
situation sur la gouvernance et la résilience, la détérioration 
de la situation sécuritaire dans la région du BLT qui avait 
commencé en fin 2019 s’est encore aggravée avec 
l’apparition du COVID-19. Une grande partie de la peur 
croissante et des perceptions d’insécurité étaient due 

21 International Crisis Group (ICG), ‘Returning from the Land of Jihad: The Fate of Women Associated with Boko Haram’, Africa Report No 275, 21 mai 
2019, https://www.crisisgroup.org/africa/west-africa/nigeria/275-returning-land-jihad-fate-women-associated-boko-haram

22 Pavlik, Melissa, ‘A Great and Sudden Change: The Global Political Violence Landscape before and after the COVID-19 Pandemic’, Armed Conflict 
Location & Event Data Project (ACLED), 2020, https://acleddata.com/2020/08/04/a-great-and-sudden-change-the-global-political-violence-landscape-
before-and-after-the-covid-19-pandemic/. See also, de Bruijne, Kars, and Bisson, Loïc, ‘States, Not Jihadis, Exploiting Corona Crisis in West Africa’, 
ACLED, 28 May 2020, p. 2, https://acleddata.com/2020/05/28/states-not-jihadis-exploiting-corona-crisis-in-west-africa/ 

23 Par exemple, sur la base des données de l’ACLED, le PNUD estime que le Nigeria a enregistré 154 incidents et 830 décès en janvier-juin 2020. 
Le nombre d’attaques de groupes extrémistes violents au cours du premier semestre de l’année a été jugé plus meurtrier que pendant la même 
période en 2014, et les décès enregistrés ont été les plus élevés depuis son année record en 2015. Dans le même temps, et avec pour toile de fond le 
COVID-19 et les restrictions de mouvement, et peut-être en raison des capacités limitées des forces de sécurité, les attaques défensives contre la BH 
ont considérablement diminué. Voir PNUD, “Projet régional PEV” : Rapport narratif bi-annuel : Nigeria”, janvier-juin 2020, p. 2.

24 PNUD, “COVID-19 et la prévention de l’extrémisme violent en Afrique”, 14 avril 2020 (document interne).

25 Conseil de sécurité des Nations unies, “Juillet 2020 Monthly Forecast : West Africa and the Sahel”, 30 juin 2020, p. 13.  
https://www.securitycouncilreport.org/monthly-forecast/2020-07/west-africa-and-the-sahel-4.php 

26 PNUD (2020) Projet régional PEV : Rapport narratif bi-annuel :Nigeria Janvier-Juin 2020, p. 3. Council on Foreign Relations (2020), “ISWA’s Recent 
Attacks Could Signal a New, Deadlier Approach in Nigeria”, 19 juin 2020,  
https://www.cfr.org/blog/iswas-recent-attacks-could-signal-new-deadlier-approach-nigeria

27 Council on Foreign Relations, ‘ISWA’s Recent Attacks Could Signal a New, Deadlier Approach in Nigeria’, 19 juin 2020,  
https://www.cfr.org/blog/iswas-recent-attacks-could-signal-new-deadlier-approach-nigeria 

28 Abu-bashal, A., “Boko Haram tue 75 personnes âgées en une nuit au Nigeria”, Voice of America (VOA) News 27 août 2020,  
https://www.aa.com.tr/en/africa/boko-haram-kills-75-elders-overnight-in-nigeria/1954534 

29 Human Rights Watch (HRW), “Cameroon : Boko Haram Suicide Bombers Strike Displacement Site”, 25 août 2020, https://www.hrw.org/
news/2020/08/25/cameroon-boko-haram-suicide-bombers-strike-displacement-site. See also, Kindzeka, E., ‘Boko Haram Attacks Leave Cameroon 
Villagers in Need of Aid’, VOA News, 8 September 2020, https://www.voanews.com/africa/boko-haram-attacks-leave-cameroon-villagers-need-aid 

aux changements de tactique de la faction ISWAP de 
Boko Haram. L’apparition du COVID-19 a coïncidé avec 
une augmentation des attaques contre les convois et les 
installations militaires, les activités gouvernementales, les 
opérations des agences d’aide et humanitaires locales et 
internationales et contre les communautés locales par la 
faction ISWAP. 

Parmi les cas enregistrés de ciblage plus fréquent de 
convois et d’installations militaires, on peut citer l’attaque 
contre une base militaire tchadienne à Boma le 23 mars 
(tuant 98 soldats) ; une attaque contre un convoi militaire 
nigérian à Gorgi, dans l’État de Yobe, le 24 mars, (tuant 
47 soldats);24 entre autres cas. Au nombre des attaques 
très médiatisées contre les agences humanitaires figurent 
les attaques du 13 juin 2020 contre des installations 
humanitaires dans le village de Goni Usmanti, à Ngala et à 
Monguno (qui ont fait plus de 120 morts),25 et une attaque 
contre un hélicoptère des Nations unies à Damasak 
(Borno).26 L’augmentation du nombre de civils pris pour cible 
a entraîné des attaques à Gubio, au Nigeria (qui ont fait 81 
morts) début juin27 et à Gworza en août (tuant 75 civils)28; 
et des attaques contre des civils à Nguetechewe, Mora 
et Goldavi dans l’Extrême-Nord du Cameroun au début 
du mois d’août (tuant 46 civils au total).29 Ces attaques ont 
déclenché de nouvelles vagues de déplacements, d’autant 
plus que les communautés ciblées accueillaient pour la 
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plupart des personnes déplacées ; par exemple, l’attaque 
sur Mora a déplacé plus de 7 000 civils.30

L’enlèvement et le meurtre de civils musulmans révèlent un 
changement majeur par rapport à la stratégie de l’ISWAP 
„Gagner des coeurs et des esprits“, qui visait à assurer la 
sécurité et à fournir des services sociaux aux musulmans, 
en particulier, et aux autres communautés locales dans les 
zones sous son contrôle.31 Parmi les raisons possibles de 
ce changement de tactique, on peut citer les représailles 
contre les communautés qui se sont rebellées contre 
l’ISWAP ou les justiciers qui travaillent avec les forces 
gouvernementales, les changements au sein de la direction 
de l’ISWAP en faveur d’une approche plus dure, notamment 
une escalade dans le recours à la brutalité contre les 
communautés non coopératives, et un stratagème de 
démonstration de force visant à vicier la prétention du 
gouvernement à des succès sur le champ de bataille contre 
le groupe.32 

Des rapports semblent également révéler les e"orts de 
Boko Haram / ISWAP pour élargir le théâtre du conflit en 
l’étendant à d’autres zones, y compris les centres urbains, 
au Nigeria. Par exemple, en septembre 2020, les services 
douaniers nigérians ont publié un rapport indiquant que 
Boko Haram a établi de nouveaux camps dans les zones 
autour d’Abuja (capitale) qui se préparaient à lancer 
des attaques.33 Les États-Unis ont également signalé le 
problème, ajoutant qu’ “Al-Qaeda et ISIS cherchent à 
faire une incursion dans le sud du Nigeria... Al-Qaeda a 
commencé à pénétrer le nordouest du pays.”34

Dans l’ensemble, si la fréquence des attaques n’a guère 
augmenté, les schémas de violence, d’enlèvement et de 
frappes stratégiques indiquent des avancées calculées 
pour exploiter les opportunités et les vulnérabilités mises 
en évidence par le COVID-19.35 Des groupes extrémistes 
ont cherché à utiliser le COVID-19 pour valider leur récit et 
renforcer leur position en tant que fournisseurs alternatifs 

30 Relief Web, “Cameroun : les ONG internationales appellent à une intensification immédiate de la réponse humanitaire dans la région de l’Extrême 
Nord”, 24 septembre 2020,  
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/ingos_statement_release_on_the_situation_in_the_far_north_of_cameroon-1.pdf 

31 Council on Foreign Relations, ‘ISWA’s Recent Attacks Could Signal a New, Deadlier Approach in Nigeria’, 19 juin 2020,  
https://www.cfr.org/blog/iswas-recent-attacks-could-signal-new-deadlier-approach-nigeria. Voir également PNUD, “ Projet régional PEV “ : Rapport 
narratif bi-annuel : Tchad”, janvier-juin 2020, p. 4.

32 Council on Foreign Relations, ‘ISWA’s Recent Attacks Could Signal a New, Deadlier Approach in Nigeria’, 19 juin 2020,  
https://www.cfr.org/blog/iswas-recent-attacks-could-signal-new-deadlier-approach-nigeria 

33 This Day, ‘FG on Red Alert as Boko Haram Lays Siege on Abuja’, 6 septembre 2020,  
https://www.thisdaylive.com/index.php/2020/09/06/fg-on-red-alert-as-boko-haram-lay-siege-on-abuja/ 

34 Vanguard, “ISIS, Al-Qaida envisage de pénétrer dans le sud du Nigeria, les États-Unis mettent en garde’,  
https://www.vanguardngr.com/2020/08/isis-al-qaeda-planning-to-penetrate-southern-nigeria-us-warns/ 

35 Dahir, I., “ Extrémisme, déplacement et COVID-19 dans le bassin du Sahel et du lac Tchad “, Observatoire mondial de l’IPI, 1er septembre 2020, p. 1.  
https://theglobalobservatory.org/2020/09/extremism-displacement-covid-19-sahel-lake-chad-basin/ 

36 Bukarti, B., ‘A deadly alliance: coronavirus makes Boko Haram more dangerous than ever’, The Telegraph, 7 juin 2020,  
https://www.telegraph.co.uk/global-health/science-and-disease/deadly-alliance-coronavirus-makes-boko-haram-dangerous-ever/

de services dans les territoires du BLT. En fait, l’ISWAP, par 
le biais d’un éditorial dans le magazine bihebdomadaire 
en langue arabe d’Isil central, a célébré les récents 
attentats dans la région du BLT, en notant que le COVID-19 
était l’occasion d’étendre ses activités en exploitant le 
ralentissement économique, en détournant l’attention des 
gouvernements et en réduisant la capacité des organismes 
gouvernementaux et nongouvernementaux pour fournir des 
services, et une fragilité croissante des communautés de la 
région du BLT.36

L’enlèvement et le meurtre 
de civils musulmans 
représentent un changement 
majeur par rapport à la 
stratégie de l’ ISWAP 
‘Gagner des Coeurs et des 
Esprits’ qui visait à assurer 
la sécurité et à fournir 
des services sociaux aux 
musulmans, en particulier, 
et aux autres communautés 
locales dans les zones sous 
son contrôle.
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4. COVID-19 et les risque/moteurs de l’extrémisme

a. Le COVID-19 dégrade les conditions et la 
qualité de vie des communautés périphériques
Le rapport „Voyage vers l’extrémisme en Afrique“ a conclu 
que les circonstances familiales, les expériences de 
l’enfance et l’éducation limitée des jeunes vivant dans 
des communautés périphériques, souvent des régions 
frontalières qui ont connu des générations de négligence 
et de marginalisation dans les sphères sociopolitiques 
et économiques, a permis aux récits des groupes 
extrémistes de prendre racine. Les personnes issues de 
ces communautés éloignées sont souvent dépourvues 
d’éducation de base et d’alphabétisation et font preuve d’un 
faible niveau d’engagement civique dès l’enfance, facteurs 
qui augmentent considérablement leur vulnérabilité au 
recrutement.37

Des événements récents suggèrent que le COVID-19 et ses 
stratégies de riposte ont compromis l’accès à l’éducation, la 
qualité de l’engagement civique et les expériences globales 
de l’enfance pour les jeunes dans les territoires du BLT.38 
Pour commencer, le COVID-19 a perturbé l’enseignement 
primaire et secondaire dans les pays du BLT, dont 46 
millions au Nigeria seulement, selon les estimations.39 Les 
restrictions liées au COVID-19 ont également a"ecté
l’éducation religieuse, puisque les mosquées et les
madrassas (écoles arabes) ont été fermées entre avril et
juin 2020. Cette situation pourrait entraîné une mauvaise
connaissance théologique de l’Islam, une situation qui
augmente le risque d’extrémisme. Les perturbations liées au
COVID-19 aggravent les problèmes actuels en matière
d’éducation, dus à des années de violence et d’insécurité.
Le rejet du système éducatif occidental par Boko Haram
s’est traduit par des attaques ciblées contre les écoles, et le
déplacement des communautés provoque une perturbation
de l’éducation, malgré les grands e"orts des agences
humanitaires locales et internationales. Par exemple, les
Nations unies ont déclaré que “le conflit prolongé dans le
nord-est [du Nigeria] a eu des e"ets dévastateurs sur

37 PNUD, “ Voyage vers l’extrémisme en Afrique “, 2017, p. 5 et 33.

38 Conseil de sécurité des Nations unies, “Rapport du Secrétaire général : Activités du Bureau des Nations unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel’, 
S/2020/585, 24 juin 2020, p. 5, https://unowas.unmissions.org/sites/default/files/sgreportwestafrica.pdf

39 Vanguard, ‘UN urges Nigeria to prioritise school safety, learners’ protection’, 8 septembre 2020,  
https://www.vanguardngr.com/2020/09/un-urges-nigeria-to-prioritise-school-safety-learners-protection/ 

40 Ibid. Voir également Fonds des Nations unies pour l’enfance (UNICEF), “ Éducation en danger pour plus de 3,5 millions d’enfants d’âge scolaire 
dans le Bassin du Lac Tchad “, communiqué de presse, 3 septembre 2018,  
https://www.unicef.org/wca/press-releases/education-risk-more-35-million-school-aged-children-lake-chad-basin

41 PNUD, “COVID-19 et Prévention d’Extremisme Violent en Africa”, document interne du PNUD, 14 avril 2020.

42 Vanguard, ‘UN urges Nigeria to prioritise school safety, learners’ protection’, 8 septembre 2020,  
https://www.vanguardngr.com/2020/09/un-urges-nigeria-to-prioritise-school-safety-learners-protection/ 

l’éducation. De 2009 à décembre 2018, 611 enseignantsont
été tués et 910 écoles endommagées ou détruites. Plus de
1 500 écoles ont été contraintes de fermer et quelque
4,2 millions d’enfants dans le nord-est risquent de ne
pas pouvoir bénéficier d’une éducation.”40

Et d’autre part, les mesures de confinement national, y
compris les fermetures d’écoles, “auront un impact grave
sur les jeunes Africains, avec des conséquences à long
terme. Les étudiantes, en particulier, sont en danger ; pour
beaucoup d’entre elles, une absence de quelques mois de
l’école pourrait signifier la fin de leurs études.”41 Il faut noter
que les établissements d’enseignement sur les territoires
du BLT ont été fermés depuis avril 2020, avec des reprises
échelonnées prévues pour octobre 2020. Le changement
de tactique de l’ISWAP depuis mars 2020 a également
entravé les perspectives éducatives des jeunes du BLT.
Les récentes attaques contre les centres humanitaires de
Monguno et Ngala (au Nigeria) et Mora (au Cameroun) ont
déclenché une nouvelle vague de déplacements, y
compris parmi les enfants. Les Nations unies notent
également que certaines écoles dans les territoires du BLT
auraient été reconverties en marchés, en bases militaires,
en camps de personnes déplacées et, plus récemment, en
centres d’isolement pour les victimes du COVID-19.42 

b. Le COVID-19 intensifie la désinformation et 
les faux récits
La subite apparition du COVID-19 et la confusion qui
l’a accompagnée ont donné lieu à une
désinformation religieuse et à de faux récits sur
l’Islam et le COVID-19, sous l’impulsion de groupes
extrémistes de la région du BLT. Ces fausses
informations comprennent des cabales selon
lesquelles le COVID-19 était étranger à l’Afrique
(région du BLT) et qu’il avait été introduit par des
étrangers, notamment des travailleurs humanitaires.
Ce point de vue était particulièrement répandu en
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avril 2020, lorsque le cas index du BLT a été signalé parmi 
les travailleurs humanitaires internationaux à Borno,
une situation qui a suscité l’appréhension des organismes
d’aide et des personnes déplacées dans les camps.43 Boko
Haram/ISWAP a utilisé la désinformation liée au COVID-19
pour saper les messages des gouvernements et les 
mesures de santé publique et pour renforcer ses propres 
idéologies extrémistes. Par exemple, la faction Shekau de 
Boko Haram a a#rmé dans un message vidéo d’avril 2020 
que le virus était une punition d’Allah au monde pour ses 
péchés, sauf pour les adeptes du groupe qui, en raison de 
leur doctrine et de leurs croyances, ne seront pas touchés 
et seront sauvés de l’infection par le COVID-19. Il qualifiait 
également les mesures de santé publique d’e"orts voilés 
visant à empêcher les musulmans de pratiquer leur foi, 
notamment les prières de congrégation et les pèlerinages 
à la Mecque.44 Shekau a également a#rmé que le seul 
remède contre le COVID-19 était un retour à Allah (la 
marque de l’Islam authentique de Boko Haram) et le retour 
aux prières de congrégation et autres activités religieuses.45 

La désinformation religieuse a été amplifiée par la
coïncidence des restrictions COVID-19 et du mois saint
islamique du Ramadan (avril-mai 2020). Les restrictions
liées au COVID-19 sur les rassemblements publics, y
compris le culte des congrégations dans les mosquées
pendant le Ramadan, ont privé les populations 
majoritairement musulmanes de toute la région du BLT des
bénéfices spirituels des activités de groupe. Ces restrictions
ont eu un impact négatif sur l’éducation théologique de la
population musulmane, et les antécédents historiques dans
la région du BLT et les expériences d’autres points chauds
de l’extrémisme laissent penser qu’une faible 
alphabétisation religieuse (théologique) augmente la
vulnérabilité aux idéologies extrémistes violentes.46

L’impact de la désinformation religieuse ne peut pas 
être sousestimé, car la plupart des populations locales 

43 Carsten, Paul, ‘UPDATE 1-Aid worker with coronavirus dies in Nigeria's troubled northeast’, Reuters, 20 avril 2020,  
https://uk.reuters.com/article/health-coronavirus-nigeria-msf/update-1-aid-worker-with-coronavirus-dies-in-nigerias-troubled-northeast-idUSL8N2C82F5 

44 Bukarti, Audu, ‘How Is Boko Haram Responding to Covid-19?’, Tony Blair Institute for Global Change, 20 mai 2020,  
https://institute.global/policy/how-boko-haram-responding-covid-19 

45 Bukarti, B., ‘A deadly alliance: coronavirus makes Boko Haram more dangerous than ever’, The Telegraph 7 juin 2020.

46 PNUD, “Voyage vers l’extrémisme en Afrique’, 2017, p. 51.

47 Des enquêtes menées en juillet-août auprès des communautés locales dans les territoires du BLT suggèrent que la plupart des habitants avaient 
accepté (cru) aux explications scientifiques du COVID-19. Voir l’étude d’OKAPI Consulting, ‘Conflits e t COVID-19 au Niger, au Nigeria, au Tchad: juillet-
août 2020.

48 Garda World, “Niger : Les Résidents de Niamey manifestent contre les mesures liées au COVID-19 ‘, 20 avril 2020, 
https://www.garda.com/crisis24/news-alerts/334861/niger-residents-in-niamey-protest-covid-19-measures-april-17-19-update-3 

49 The Cable, ‘Our people don’t believe COVID-19 is real, says Borno deputy gov’, 3 mai 2020, 
https://www.thecable.ng/our-people-dont-believe-covid-19-is-real-says-borno-deputy-gov

50 PNUD, “Voyages vers l’Extremisme en Afrique, 2017, pp. 5 et 59.

51 La CEA estime que le COVID-19 pourrait déclencher une chute des transferts de fonds vers l’Afrique de l’Ouest et le Sahel de 35,5 milliards de 
dollars en 2019 à 27,3 milliards de dollars en 2020, et également réduire les revenus du tourisme de 25 % (comme ce fut le cas lors de la crise Ebola), 
voire atteindre une baisse de 50 %. Voir CSNU, “Rapport du Secrétaire général” : Activités du Bureau des Nations unies pour l’Afrique de l’Ouest et le 
Sahel”, S/2020/585, 24 juin 2020, p. 5, https://unowas.unmissions.org/sites/default/files/sgreportwestafrica.pdf 

de la région du BLT, pendant les trois premiers mois de 
la pandémie, a rejeté et résisté aux messages de santé 
publique des gouvernements et aux campagnes de 
sensibilisation sur le COVID-19.47 Par exemple, le Niger a 
connu d’importantes protestations publiques de la part 
des musulmans en avril 2020 au sujet des restrictions 
liées au COVID-19, notamment les couvre-feux de nuit 
et l’interdiction des cultes de congrégation.48 De plus, le 
vice-gouverneur de Borno a déploré en mai 2020 que “...
malgré le taux de propagation croissant du COVID-19, 
de nombreuses personnes continuent de ne pas se plier 
à la règle de la distanciation sociale en participant aux 
cérémonies d’enterrement et en observant les prières de 
congrégation.”49 

c. Le COVID-19 déclenche de nouvelles crises 
économiques et la perte des moyens de 
subsistance dans les communautés du BLT
Les facteurs économiques liés à la pauvreté, au chômage, 
au sous-emploi et à la perte des moyens de subsistance 
sont des moteurs transversaux de recrutement (sources 
de frustration) dans l’extrémisme violent en Afrique. Ces 
moteurs peuvent être particulièrement accentués dans les 
régions les plus pauvres et les plus démunies, comme les 
territoires du BLT. Les personnes vulnérables sont attirées 
vers les groupes extrémistes par les récits d’injustice 
économique et les promesses (parfois partiellement tenues) 
de salaires, d’accès à la nourriture et d’autres avantages 
pécuniaires.50 

Les ralentissements économiques, y compris les récessions,
constituent l’impact le plus visible et le plus grave de 
COVID-19, outre les questions de santé. Les e"ets 
immédiats de la pandémie comprennent la dislocation de
l’agriculture, du commerce et des activités commerciales,
ainsi que la baisse des flux d’envois de fonds et 
d’investissements.51 Cette situation entraîne une perte de 
revenus pour les entreprises et les gouvernements et
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une diminution du flux d’aide et d’assistance au
développement. Cela a des e"ets directs et multiplicateurs 
sur les conditions économiques des individus et des 
communautés dans la région du BLT, avec des implications 
sur le risque de recrutement dans l’extrémisme.

La Conférence des Nations unies sur le commerce et le
développement estime qu’en raison du COVID-19, les pays
africains connaîtront une perte moyenne de 5 % de leurs
recettes publiques, soit une baisse du PIB de 1,4% et une
contraction de l’économie allant jusqu’à 7,8 %.52 Une autre
estimation suggère une baisse de 35 % des échanges
commerciaux au-delà de 2019, ce qui représente une perte
de 270 milliards de dollars américains ; de plus, le COVID-
19 aggrave la situation de 80 millions de jeunes qui sont en
situation d’emploi vulnérable et peut rendre la vie plus
di#cile à 110 millions de personnes supplémentaires en
Afrique qui ne contribuent pas à l’économie.53 La pandémie
a engendré une révision à la baisse des budgets nationaux
au Nigeria et au Cameroun en raison de l’e"ondrement du
prix du brut de 60 dollars US à moins de 30 dollars US le
baril. Le Cameroun a réduit son budget initial de 11 %, soit
542,7 milliards de francs CFA en termes absolus,54 et le
Nigeria a réduit son budget 2020 de 71,5 milliards de nairas
et a réduit les frais généraux et les coûts d’investissement
des agences (à l’exception des institutions de sécurité et de
santé) de 17 pour cent et 25 pour cent, respectivement.55 La 
Banque mondiale note que l’économie du Tchad devrait
passer brusquement de 3,2 % en 2019 à 0,8 % en 2020 en
raison des impacts économiques du COVID-19.56 

Les sombres perspectives économiques devraient frapper 
de plein fouet les régions les plus pauvres et les plus
défavorisées, telles que le BLT, en raison de la pauvreté
multidimensionnelle préexistante, de la négligence du
gouvernement et des chocs socio-économiques successifs.
La perte de revenus par les gouvernements et les impacts
économiques plus profonds du COVID-19 ont des
implications majeures pour les gouvernements et les

52 Gondwe, G., ‘Évaluation de l’impact du COVID-19 sur le développement économique de l’Afrique’, UNCTAD/ALDC/MISC/2020/3, juillet 2020, p. 1.  
https://unctad.org/system/files/o#cial-document/aldcmisc2020d3_en.pdf 

53 PNUD, “COVID-19 et Prévention de l’extrémisme violent en Afrique”, document interne du PNUD, 14 avril 2020.

54 Mbodiam, Brice R., « Le Cameroun réduit son budget 2020 de plus de 542 milliards de francs CFA “, Business in Cameroon, 5 juin 2020,  
https://www.businessincameroon.com/public-management/0506-10392-cameroon-reduces-its-2020-budget-by-over-cfa542-bln. 

55 Adebayo, Taiwo-Hassan, “EXCLUSIVITÉ : les réductions budgétaires de Buhari pour 2020 a"ectent l’Assemblée nationale, les emplois fédéraux,
les dépenses d’investissement’, Premium Times, 6 mai 2020, https://www.premiumtimesng.com/news/headlines/391602-exclusive-buharis-2020-
budget-cuts-a"ect-national-assembly-federal-jobs-capital-expenditure.html 

56 Banque mondiale, « Tchad : Aperçu du pays “,2020, https://www.worldbank.org/en/country/chad/overview 

57 Bisson, Loïc, and Thea Hambleton, Clingendael (2020) ‘COVID-19 Impact on West African Value Chains’, Conflict Research Unit (CRU) of 
Clingendael, Netherlands Institute of International Relations, juillet 2020, p. 5, 
https://www.clingendael.org/sites/default/files/2020-06/Policy_Brief_COVID-19_Impact_on_West_African_Value_Chains_June_2020.pdf 

58 Nagaranja, C., ‘Research Report: The Impact of COVID-19 on Conflict, Gender and Social Exclusion in Northeast Nigeria’, Managing Conflict in
Nigeria/British Council, juillet 2020, p. 19, 
https://www.justice-security.ng/research-report-impact-covid-19-conflict-gender-and-social-exclusion-north-east-nigeria 

59 FAO, “Rapport mondial 2020 sur les crises alimentaires, p. 13.  
https://www.fsinplatform.org/sites/default/files/resources/files/GRFC_2020_ONLINE_200420.pdf 

communautés dans les territoires du BLT. Le premier impact
est l’e"et négatif sur la capacité à réaliser des projets de
développement qui soutiennent la consolidation de la paix
dans la région du BLT. 

Le deuxième impact est la perturbation de la chaîne
alimentaire, qui s’est produite parce que les restrictions liées
au du COVID-19 ont coïncidé avec le début de la saison des
semailles et ont perturbé la préparation des terres agricoles,
la disponibilité et l’o"re de main-d’oeuvre agricole 
saisonnière (par les jeunes) dans les communautés et ont 
conduit à un accès restreint aux intrants agricoles (y compris 
les semis).57 Des impacts similaires ont été ressenti par le 
mouvement saisonnier du bétail des pays enclavés (Tchad 
et Niger) vers les marchés régionaux et les villes du Nigeria. 
En même temps, Boko Haram/ISWAP a cherché à exploiter 
les défis socio-économiques et de sécurité alimentaire 
rencontrés suite aux restrictions liées au COVID-19 en 
distribuant des lettres et en o"rant de grosses sommes 
d’argent pour attirer les personnes et les communautés
vulnérables de Jere et de Monguno.58 Le risque d’une
vulnérabilité accrue est encore renforcé par l’”incertitude
les e"ets éventuels de la pandémie, combinés aux 
restrictions de mouvement, à la montée en flèche du 
chômage, à l’accès limité à la nourriture et l’érosion des 
moyens de subsistance déjà fragiles, pourraient engendrer 
le mécontentement et alimenter la violence et les conflits.”59

Comme indiqué dans la note de situation sur la résilience, le
COVID-19 a ralenti les échanges commerciaux et
économiques, y compris les passages transfrontaliers et la 
circulation d’animaux, de la pêche et d’autres produits
agricoles, ce qui a entraîné la perte de moyens de
subsistance des groupes vulnérables tels que les jeunes,
les jeunes filles et les femmes. Selon une récente enquête
menée à Di"a, au Niger, 68 % des pour cent des
communautés d’accueil, 82 % des PDI, 81 % des réfugiés
et 91 % des rapatriés parmi les personnes interrogées
a#rment que le COVID-19 a a"ecté leur source de revenus
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(moyens de subsistance).60 Ce qui contribue aux fluctuations 
des prix ( jusqu’à 50 % d’inflation), accentue la pénurie 
alimentaire, réduit le pouvoir d’achat des communautés 
locales dans la région du BLT et accroît les inquiétudes 
quant aux moyens de subsistance futurs.61

Enfin, il n’est pas impossible que le ralentissement
économique ait également un impact sur Boko Haram/
ISWAP en les privant des revenus provenant du commerce 
illicite de poisson et de l’agriculture et de la collecte 
des taxes auprès des agriculteurs, des éleveurs et des 
transporteurs. Il en a résulté une diminution de la capacité 
(des ressources) à tenir les promesses faites aux recrues et 
une augmentation de la faim et de la désa"ection parmi les 
recrues en raison de la réduction des approvisionnements.62 
Par exemple, certains membres de Boko Haram/ISWAP qui 
se sont rendus aux forces gouvernementales à Mora au 
Cameroun en juillet 2020 ont a#rmé l’avoir fait en raison de 
la pauvreté et de l’échec des promesses de leur fournir une 
moto.63 

d. COVID-19 a!aiblit la cohésion sociale
Le rapport “Voyage vers l’extrémisme en Afrique” a observé 
que la vie familiale et communautaire est au coeur des 
processus de socialisation ; les expériences de l’enfance 
(le bonheur) pourraient être un facteur de vulnérabilité à 
l’extrémisme ; et les relations que les jeunes entretiennent 
avec leur famille et leur communauté peuvent être un 
catalyseur pour la recherche de nouvelles identités 
de groupe qui pourraient conduire à la radicalisation.64 
De nouvelles anecdotes soulignent l’impact négatif du 
COVID-19 et de ses stratégies de riposte sur la cohésion au 
sein et entre les communautés et les groupes ethniques. 
Tout cela peut se traduire par des sentiments de mal-être 
au cours de l’enfance et de mauvaises relations entre les 
jeunes et les dirigeants de la communauté. Tout cela se 
manifeste de trois façons.

Tout d’abord, il existe des risques et des signes émergents
de stigmatisation accrue et de tensions entre les groupes
en raison du COVID-19. Par exemple, les communautés
et les administrations locales où des cas de COVID-19 
ont été recensés semblent avoir été qualifiées de “zones 
rouges” et ont été confrontées à des boycotts dans le 
commerce et d’autres échanges socioculturels de la part 
de communautés voisines de la région du BLT. Ce fut le cas 

60 OKAPI Consulting, ‘Conflicts and COVID-19 in Niger, Nigeria, Chad: juillet-août 2020, p. 5. 

61 Nagaranja, C., ‘The Impact of COVID-19 on Conflict, Gender and Social Exclusion in North East Nigeria’, Managing Conflict in Nigeria programme, 
juillet 2020, pp. 11-12.

62 Kola, Olarewaju, ‘Nigeria: Surge in Boko Haram attacks derails return of refugees’, Anadolu Agency (AA) News, 29 août 2020,  
https://www.aa.com.tr/en/africa/nigeria-surge-in-boko-haram-attacks-derails-return-of-refugees-/1957061 

63 Kindzeka, M., ‘More Than 100 Boko Haram, Captives Surrender Along Cameroon-Nigeria Border’, VOA News 7 août 2020,  
https://www.voanews.com/africa/more-100-boko-haram-captives-surrender-along-cameroon-nigeria-border 

64 PNUD, ‘Voyage vers l’Extrémisme en Afrique’, 2017, p. 36.

dans certaines communautés d’Adamawa et de Gworza 
à Borno en avril 2020. Cela aurait entraîné un exode 
de personnes vers d’autres communautés et amené la 
population de Dambo voisine à se méfier des transactions 
commerciales avec les habitants de Gworza par crainte 

Le rapport “Voyage vers 
l’extrémisme en Afrique” a 
observé que la vie familiale 
et communautaire est 
au coeur des processus 
de socialisation ; les 
expériences de l’enfance (le 
bonheur) pourraient être un 
facteur de vulnérabilité à 
l’extrémisme ; et les relations 
que les jeunes entretiennent 
avec leur famille et leur 
communauté peuvent 
être un catalyseur pour 
la recherche de nouvelles 
identités de groupe qui 
pourraient conduire à la 
radicalisation.
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de contracter le COVID-19.65 Certaines communautés de 
Borno et d’Adamawa ont également été signalées comme 
“mécontentes du fait que l’accès à la santé était conditionné 
à la fréquentation préalable de la clinique du COVID-19 et 
au refus de choisir la manière d’enterrer les membres de la 
famille pendant la pandémie.”66 

Dans d’autres cas, le COVID-19 semble avoir endommagé 
les relations intergénérationnelles et intergroupes. 
Par exemple, il y a des rapports de suspicion et de 
stigmatisation des jeunes (migrants économiques) 
retournant dans leurs communautés comme porteurs 
potentiels du COVID-19. En outre, la fermeture d’écoles 
suscite l’inquiétude et la panique face à l’augmentation du 
nombre de “jeunes désoeuvrés”, ce qui peut entraîner une 
augmentation de la criminalité et des activités des gangs et 
le risque de recrutement dans l’extrémisme, en particulier 
dans les communautés perçues comme ayant un nombre 
élevé de sympathisants de Boko Haram/ISWAP (comme 
Bulabulin et Ngarannam à Maiduguri).67

La pandémie et les ripostes qui y sont apportées, en 
particulier la distribution de palliatifs gouvernementaux, 
augmentent les tensions entre les groupes. Selon un 
rapport d’enquête de juillet-août 2020 sur les populations 
des zones du Conseil métropolitain (MMC) de Jere et 
Maiduguri, 29 % des personnes interrogées et 54 % des 
répondants, respectivement, ont a#rmé que les conflits 
locaux ont augmenté en raison du COVID-19 et aux ripostes 
qui y sont apportées.68 On signale la montéé des tensions 
entre certains Kanuri et Shuwa à Dikwa et Gworza, avec la 
stigmatisation de certaines personnes et communautés qui 
seraient chargées de stéréotypes.69 De même, à Mafa, des 
tensions ont été signalées entre les personnes d’origine 
gamargu, et les Kanuri et Shuwa, les premiers se plaignant 
de discrimination ethnique de la part de ces derniers dans 
la distribution de nourriture et autres palliatifs.70

65 Nagaranja, C., ‘The Impact of COVID-19 on Conflict, Gender and Social Exclusion in Northeast Nigeria’,2020, p. 18.

66 Ibid., p. 14. 

67 Ibid., p. 18. 

68 Ibid., p. 9.

69 Par exemple, les rumeurs concernant le COVID-19 peuvent recouvrir les récits selon lesquels le peuple Kanuri est plus susceptible d’être lié à Boko 
Haram/ISWAP.

70 Nagaranja, C., ‘The Impact of COVID-19 on Conflict, Gender and Social Exclusion in Northeast Nigeria’, 2020, p. 18.

71 Ibid., p. 14.

72 Ebiede, T. M., ‘International support is hindered by measures to contain the virus’, African Arguments, 15 mai 2020,  
https://africanarguments.org/2020/05/15/local-ownership-of-peace-processes-in-african-countries-in-times-of-covid-19/ 

73 En e"et, les promesses non tenues et le ralentissement des activités de stabilisation sont des facteurs prédictifs de la radicalisation et de 
l’extrémisme violent. Insight fourni par le spécialiste du projet du PNUD “Prévention de l’extrémisme violent” (PEV), Centre de service régional, Éthiopie, 
20 octobre 2020.

74 Par exemple, le gouverneur de Borno a été attaqué par des extrémistes en juillet et à deux reprises en septembre, avec plusieurs décès 
enregistrés. BBC News, La crise de Boko Haram au Nigeria : une “bombe sur un âne” utilisée pour piéger le gouverneur de Borno”, 28 septembre 
2020, https://www.bbc.co.uk/news/world-africa-54331260

Dans l’ensemble, la pandémie et les perceptions erronées 
sur la réponse à celle-ci pourraient déclencher des 
sentiments intergroupes, anti-élite et anti-gouvernementaux 
(extrémisme), en particulier dans les situations où la 
distribution de palliatifs gouvernementaux est perçue 
comme étant politiquement motivée ou lorsque les élites 
politiques et les personnes riches sont perçu comme étant 
exempté des restrictions liées au COVID-19 (par exemple, un 
laissez-passer o#ciel pour circuler librement).71

e. COVID-19 interrompt les activités de 
stabilisation
Le COVID-19 a interrompu les activités de stabilisation dans 
le BLT en provoquant la suspension de la reconstruction des 
écoles, cliniques, maisons et autres types d’infrastructures; 
la réintégration des anciens membres réhabilités de Boko 
Haram/ISWAP dans leurs communautés ; et le retour des 
PDI dans leurs communautés d’origine. La pandémie a 
également limité les capacités nationales et locales de 
stabilisation et a entravé le soutien international et perturbé 
les consultations et le dialogue communautaires prévus.72 
Les retards et l’incapacité des autorités gouvernementales 
à tenir leurs promesses et à répondre aux attentes des 
communautés déplacées sont régulièrement exploités 
par les groupes extrémistes, tels que Boko Haram/ISWAP, 
qui élaborent et di"usent de faux récits ; cela augmente le 
risque de radicalisation et de recrutement de personnes 
vulnérables dans l’extrémisme violent.73 

La combinaison du COVID-19 et des changements de 
tactiques de Boko Haram/ISWAP ont ralenti le retour et la 
réinstallation des réfugiés et des personnes déplacées, 
en particulier à Borno. La pandémie a également ralenti la 
reconstruction des communautés par le gouvernement, et 
certaines personnes déplacées ont été renvoyées dans 
leurs communautés sans l’accès nécessaire aux services.74 
Par exemple, certains rapports indiquent que certaines 
personnes déplacées récemment réinstallées (par ex, à 
Kukawa, Borno) n’ont pas eu accès à une assistance de 
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base ou des services de protection, certains partenaires 
humanitaires demandant à la task-force de réinstallation 
des personnes déplacées du gouvernement de l’État de 
Borno de mettre fin à son plan agressif de réinstallation des 
personnes déplacées.75 

Par extension, le COVID-19 a également eu un impact sur le 
dépistage, la poursuite, la réhabilitation et la réintégration 
(SPRR) des anciens combattants déradicalisés, une 
composante de la stratégie de stabilisation régionale. 
Par exemple, l’opération “Corridor sûr” du Nigeria a mis 
en suspens la réinsertion prévue de certains anciens 
combattants déradicalisés dans leurs communautés en 
raison des restrictions liées au COVID-19.76 En outre, 
la pandémie a fait apparaître la possibilité que les 
communautés rejettent les enfants associés à (sauvés des 
mains de) Boko Haram/ISWAP par crainte d’infection. En 
outre, le pouvoir grandissant accordé aux membres de 
yan gora (les membres civils du groupe de travail conjoint, 
GFIM) pour faire appliquer les restrictions liées au COVID-19 
est considéré comme un facteur dissuasif pour les enfants 
associés à ces groupes de réintégrer la vie civile.77

f. COVID-19 et l’érosion de la confiance et 
l’amplification des griefs contre les autorités
Des recherches approfondies montrent que l’accumulation
de griefs par les citoyens, la désa"ection générale et la
confiance limitée dans l’État et ses fonctionnaires, y 
compris les forces de sécurité, la perte de confiance dans 
les processus démocratiques, l’absence de gouvernance 
inclusive et les relations fracturées entre l’État et les 
citoyens peuvent accroître le risque de recrutement dans 
l’extrémisme en Afrique.78 La pandémie réduit clairement
les ressources et la capacité des gouvernements à tenir
leurs promesses électorales et à remplir leurs obligations 
en matière de contrat social envers les citoyens, ce qui 
peut nuire à la confiance et à générer des griefs. Certains 
développements récents indiquent que cela se produit dans 
le BLT, notamment les quatre exemples suivants.

Premièrement, l’émergence du COVID-19 et les restrictions 
qui en ont découlé semblent avoir encore érodé la 

75 OCHA, ‘Nigeria Situation Report: 23 septembre 2020’, p. 3,  
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Situation%20Report%20-%20Nigeria%20-%2014%20Sep%202020.pdf 

76 The Cable, ‘DHQ: Fleeing Boko Haram insurgents abandoned 72 family members’, 15 mai 2020,  
https://www.thecable.ng/dhq-fleeing-boko-haram-insurgents-abandoned-72-family-members 

77 Nagaranja, C., ‘The Impact of COVID-19 on Conflict, Gender and Social Exclusion in Northeast Nigeria’, 2020, p. 17.

78 PNUD, “ Le voyage vers l’extrémisme en Afrique “, 2017, p. 68.

79 Nagaranja, C., ‘The Impact of COVID-19 on Conflict, Gender and Social Exclusion in Northeast Nigeria’, 2020, pp. 11-17. 

80 La manifestation “#EndSARS” était à l’origine une protestation organisée contre les brutalités policières, en particulier par la tristement célèbre 
Escouade spéciale de lutte contre le vol (SARS) de jeunes Nigérians. Elle a fait boule de neige pour devenir une protestation générale contre la 
prétendue mauvaise distribution par le gouvernement des palliatifs du COVID-19 et contre la mauvaise gouvernance en général. Elle a débuté à Lagos 
au début du mois d’octobre 2020 et s’est ensuite étendue à d’autres régions du Nigeria vers la fin du mois d’octobre, notamment après l’utilisation de 
la violence par les forces de sécurité pour déloger les manifestants. Pour une chronologie de la manifestation, voir Ukpe, William, ‘#EndSARS : A day 
by day timeline of the protest that has brought Nigeria to its knees”, Nairametrics, 25 octobre 2020.  
https://nairametrics.com/2020/10/25/endsars-protest-a-timeline-of-all-the-major-events-from-october-3rd/

confiance dans le gouvernement en raison des frustrations 
liées aux perturbations des chaînes de distribution 
alimentaire et aux limitations d’accès aux services sociaux, 
ce qui a entraîné des tensions et des pillages dans certains 
cas. Cette réaction a été des plus marquée dans des 
situations où certaines personnes sont perçues comme 
privilégiées dans l’accès aux services, ou lorsque la 
distribution des palliatifs par le gouvernement est perçue 
comme inégale ou politisée. Par exemple, une enquête 
de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) 
a révélé qu’environ la moitié des personnes interrogées 
dans les territoires du BLT au Nigeria avaient avaient été 
victimes de perturbations dans les chaînes de distribution 
alimentaire en raison des restrictions liées au COVID-19, ce 
qui a suscité la colère de certaines communautés des zones 
frontalières. À Mafa, du fait qu’une seule OING distribuait 
de la nourriture, il y a eu des allégations de détournement 
de l’aide et trois cas de pillage de cargaisons humanitaires. 
Inversement, une enquête menée dans quatre zones de 
gouvernement local à Borno a révélé que seuls 18 % des 
hommes et 4 % des femmes appréciaient davantage le 
gouvernement (grâce à la distribution de palliatifs) pendant 
la pandémie.79 

Deuxièmement, la colère du public semble avoir augmenté 
en raison des violations des droits de l’homme et des 
discriminations commises par les agences de sécurité et 
le GFIM. Par exemple, la méfiance et la colère croissantes 
à l’égard des violations des droits de l’homme par les 
agences de sécurité et le mécontentement à l’égard de la 
distribution par le gouvernement de palliatifs du COVID-19 
au Nigeria a atteint un point culminant en octobre à la suite 
des manifestations „#EndSARS“ menées par des jeunes80 
et des attaques (pillages) d’entrepôts gouvernementaux. 
Ces manifestations était une manifestation de la colère et 
de la désapprobation du public face à l’application brutale 
des restrictions COVID-19 par les forces de sécurité et aux 
plaintes de longue date contre la culture de la brutalité 
au sein des forces de sécurité au Nigeria. En outre, la 
manière dont les forces de sécurité et le yan gora ont 
appliqué les restrictions COVID-19, impliquant souvent des 
détentions arbitraires et d’extorsion, a attiré des allégations 



13

de violations des droits de l’homme et un glissement vers 
l’autoritarisme. Par exemple, les personnes déplacées dans 
les camps de Ngala ont vu leurs déplacements limités pour 
48 heures sans préavis ; cela a provoqué de la colère, car 
cela a a"ecté la collecte du bois de chau"age et de l’eau. 
De plus, des tensions ont éclaté entre les transporteurs 
routiers et les forces de sécurité à Monguno concernant 
l’interprétation des restrictions sur les déplacements 
routiers.

La confiance du public est également mise à mal par 
les allégations de politisation de la distribution par le 
gouvernement des palliatifs du COVID-19 – considérée 
comme favorisant les musulmans et les membres du parti 
APC au pouvoir dans les territoires du BLT au Nigeria. 
Un résident de Borno a déclaré : “Les gens considèrent 
l’aide comme insu#sante – trop tard, trop peu – et cela 
renforce l’impression que le gouvernement n’a pas les 
intérêts les gens à l’esprit – rendant la sensibilisation autour 
du COVID-19 ine#cace car les gouvernements sont les 
principaux messagers.”81 

Troisièmement, la colère et les griefs du public augmentent 
également dans les situations où un gouvernement (et 
ses agences de sécurité) est perçu comme exploitant le 
COVID-19 et ses stratégies d’atténuation pour obtenir des 
avantages économiques et politiques. Un exemple peut 
être trouvé dans la métropole de Borno et sur les routes 
interurbaines et aux postes frontières, où “les agents de 
sécurité, les agents d’immigration et les agents des douanes 
sont également considérés comme profitables car ils 
ouvrent les frontières la nuit pour le commerce - moyennant 
une redevance. Certains soldats et membres du yan gora 
autorisent les voyages interétatiques contre paiement.”82 
On rapporte des tensions entre la police et le yan gora de 
Borno concernant la surveillance des restrictions liées à la 
pandémie.83 En outre, le président du Niger, Mahamadou 
Issoufou, est perçu comme ayant exploité la pandémie pour 
suspendre l’inscription des électeurs en juin 2020, faisant 
craindre que l’élection présidentielle de décembre 2020 ne 
soit reportée.84 Le Cameroun et le Tchad ont également cité 
le COVID-19 comme raison de reporter indéfiniment leurs 

81 Ibid, p. 14. 

82 Ibid, p. 17.

83 Ibid, p. 16

84  CLED, ‘States, Not Jihadis, Exploiting Corona Crisis in West Africa’, ACLED, 28 mai 2020, p. 8,  
https://acleddata.com/2020/05/28/states-not-jihadis-exploiting-corona-crisis-in-west-africa/ 

85 Fondation internationale pour les systèmes électoraux (IFES), “Elections reportées en raison de COVID-19 – A partir du 25 août, 2020’,  
https://www.ifes.org/sites/default/files/elections_postponed_due_to_covid-19.pdf 

86 PNUD, “COVID-19 et la prévention de l’extrémisme violent en Afrique”, 14 avril 2020, p.2.

87 Emenike, Chidi, ‘#EndSARS protest: Hoodlums loot 110 tractors in Yola’, Nairametrics, 27 octobre 2020,  
https://nairametrics.com/2020/10/27/endsars-protest-hoodlums-loot-110-tractors-in-yola/ 

88 Ibid.

élections locales et législatives prévues au départ pour avril 
et décembre 2020, respectivement.85 

Enfin, les restrictions liées au COVID-19, comme celles 
utilisées pour lutter contre le virus Ebola, ont tendance 
à avoir un impact disproportionné sur les populations 
vulnérables vivant dans les zones frontalières, en 
particulier les femmes et les jeunes. La combinaison des 
nouveaux chocs induits par le COVID-19 et de la pauvreté 
multidimensionnelle préexistante, la négligence historique 
par l’Etat et les griefs à son encontre, ainsi qu’un manque 
d’équité perçu dans les stratégies de riposte à la pandémie, 
pourraient aggraver la vulnérabilité de certaines personnes, 
en particulier les jeunes.86 Dans l’État d’Adamawa, par 
exemple, les manifestants ont attaqué les entrepôts de 
la Rice Farmers Association et du North East Commodity 
Association et ont emporté des tonnes de riz, d’haricots, 
de maïs, de sorgho et de millet, des semences et autres 
intrants agricoles pour la saison sèche, ainsi que 110 
tracteurs et autres outils agricoles.87 

Tout cela pourrait se traduire par un accroissement de 
la dissidence et éroder davantage la crédibilité et la foi 
dans la gouvernance démocratique de manière à valider 
les récits de groupes extrémistes auprès des populations 
vulnérables. Cela permet potentiellement aux groupes 
extrémistes d’obtenir des avantages concurrentiels, surtout 
s’ils fournissent de la nourriture et des services de santé.88
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5. Conclusion: Le COVID-19 
aggrave le risque de 
l’extrémisme violent dans  
la région du BLT

L’ensemble des impacts socio-économiques, politiques, 
environnementaux et sécuritaires du COVID-19 ne se 
sont pas encore pleinement manifestés ; toutefois, des 
événements et anecdotes nouvelles suggèrent que le 
COVID-19 aggrave les conditions structurelles (facteurs de 
poussée) de l’extrémisme. La pandémie o"re également aux 
groupes extrémistes de nouvelles possibilités de di"user 
des informations erronées et des récits mensongers, 
notamment en présentant ces groupes comme des sources 
de sécurité (prévention et traitement) contre la pandémie. Il 
y a trois dimensions à cela.

Premièrement, la pandémie a"aiblit potentiellement les 
sources de résilience des individus et des communautés, 
à court et moyen terme. Les perturbations, y compris les 
confinements, ne sont pas nouvelles dans la région du BLT 
; cependant, le COVID-19 et ses restrictions représentent 
une nouvelle expérience, un nouveau “creux” pour les 
territoires du BLT. La pandémie a entravé l’accès aux 
services humanitaires, perturbé l’éducation formelle et 
arabe (religieuse), nui aux moyens de subsistance et limité la 
capacité des gouvernements à remplir leurs obligations en 
matière de développement.

Deuxièmement, le COVID-19 et l’application de ses 
restrictions semblent susciter de nouveaux griefs, amplifier 
de vieilles frustrations et éroder davantage la confiance 
dans les autorités de l’État. Cela se voit notamment 
dans la manière dont les palliatifs ont été distribués, la 
pandémie a été exploitée par les politiciens, et les forces 
de sécurité et le yan gora se sont conduits euxmêmes. 
Le revers de la médaille est le facteur d’attraction des 
groupes extrémistes qui o"rent aux personnes vulnérables 
des visions alternatives de la société, de la gouvernance, 
de la fourniture de services, des moyens de subsistance 
et un nouveau statut et de nouveaux privilèges. Cela 
pourrait induire un calcul rationnel, faisant potentiellement 
pencher la balance vers l’extrémisme chez les personnes 
vulnérables. Une enquête réalisée en août 2020 sur la 

89 OKAPI Consulting, Conflits et COVID-19 au Niger, Nigeria, Tchad : juillet-août 2020, p. 9.

90 Relief Web, Cameroun : les ONG internationales appellent à une intensification immédiate de la réponse humanitaire dans la région de l’Extrême 
Nord”, Relief Web, 24 septembre 2020, 
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/ingos_statement_release_on_the_situation_in_the_far_north_of_cameroon-1.pdf

91 PNUD, “Projet régional PEV” : Rapport narratif bi-annuel : Nigeria Janvier-Juin 2020”, p. 3

question de savoir si les ripostes au COVID-19, notamment 
les résultats de l’enquête sur la vulnérabilité au recrutement 
dans l’extrémisme violent ont montré que 21 % (Jere) et 8 % 
(MMC) des personnes interrogées ont indiqué qu’elless 
reconnaissaient le lien entre les deux.89

Enfin, en ce qui concerne la dimension des réponses, 
la coïncidence du COVID-19 et de ses restrictions avec 
des changements majeurs dans la dynamique des 
conflits constitue un défi pour soutenir le renforcement 
de la résilience contre l’extrémisme violent au niveau 
communautaire.90 Les restrictions sur les rassemblements 
sociaux, les événements et cérémonies socioculturels et les 
pratiques commerciales sont de nouveaux “creux” pour les 
e"orts visant à soutenir le bien-être et le développement 
des personnes et communautés vulnérables dans les 
territoires du BLT. L’apparition d’une crise économique (perte 
de revenus) pourrait également a"ecter le financement des 
forces de sécurité et des opérations antiterroristes entre les 
pays du BLT.91 Comme les crises sanitaires et sécuritaires 
semblent avoir interagi, elles ont déclenché de nouvelles 
vulnérabilités, des directives de sécurité et opérationnelles 
et d’autres défis opérationnels pour les autorités du BLT et 
les agences humanitaires et de développement.

Enfin, en ce qui concerne la 
dimension des réponses, la 
coïncidence du COVID-19 
et de ses restrictions avec 
des changements majeurs 
dans la dynamique des 
conflits constitue un défi 
à relever pour soutenir le 
renforcement de la résilience 
contre l’extrémisme violent 
au niveau communautaire.



15

6. COVID-19 et les opportunités pour la PEV

Tout n’est pas sombre en ce qui concerne le COVID-19 
et l’extrémisme dans la région du BLT ; la pandémie o"re 
également des possibilités de faire avancer les objectifs 
de prévention et de réponse plus e#cace à l’extrémisme 
violent.

Voici les opportunités potentielles pour la PEV :

a. La pandémie semble également avoir réduit la capacité 
des groupes extrémistes violents à fournir des services, 
à mobiliser des ressources et à tenir les promesses 
faites à leurs recrues.92 Cela pourrait être une occasion 
pour les autorités et les organismes d’aide d’intensifier 
la prestation de services et de rétablir la confiance 
avec les personnes et les communautés vulnérables 
dans la région du BLT. Cela peut également dissuader 
les recrues potentielles, tout autant qu’inciter les 
personnes déjà recrutées à se rendre volontairement (à 
abandonner le groupe).

b. Le COVID-19 a déclenché de nouvelles évaluations des 
risques et des routines de sécurité, des révisions des 
modèles opérationnels, l’identification de nouvelles 
vulnérabilités et une meilleure compréhension de 
la façon dont les réseaux sociaux se mobilisent en 
réponse à un nouveau type de crise. Cela constitue 
un ensemble de nouvelles idées et de ressources 
qui pourraient renforcer la programmation et les 
interventions de la PEV. Par exemple, les personnes 
de confiance (si elles sont nouvelles) pour distribuer 
des palliatifs et coordonner l’atténuation des e"ets du 
COVID-19. Les stratégies au niveau communautaire 
pourraient devenir utiles dans les interventions du PEV.

c. Certaines mesures d’atténuation du COVID-19 sont 
apparues comme ayant un double usage, et elles 
peuvent donner des résultats pratiques en soutien à 
la prévention de l’extrémisme violent. Par exemple, 
la décongestion des prisons et des camps de 
personnes déplacées et de réfugiés réduit le risque 
de transmission du COVID-19, ainsi que les risques de 
radicalisation vers l’extrémisme violent au sein des 
populations carcérales.

92 Cela est basé sur les raisons (échec des groupes extrémistes à remplir les promesses faites aux membres) données par d’anciens membres de 
Boko Haram/ISWAP qui se sont rendus en juillet 2020 (voir section 5d, note de bas de page 57).

93 PNUD, “COVID-19 et la Prévention de l’Extrémisme Violent en Afrique”, 14 avril 2020.

94  This includes Cameroon’s Center for Disarmament, Demobilization and Reintegration, and Nigeria’s Operation Safe Corridor.

d. Les interventions de la PEV, y compris les structures et 
les réseaux visant à s’attaquer aux causes profondes 
de l’extrémisme violent (par exemple, la marginalisation, 
les conflits intercommunautaires et l’accès inadéquat 
aux services) pourraient être des ressources précieuses 
pour faire face aux impacts à moyen et long terme de 
COVID-19 sur les communautés locales de la région 
du BLT. De même, certaines des nouvelles méthodes 
de travail développées au cours du COVID-19, 
notamment les nouvelles lignes de communication et 
de coordination entre les gouvernements, les groupes 
de la société civile et les agences humanitaires et de 
développement, pourrait fournir de nouveaux indices et 
des outils pour renforcer les interventions de la PEV.

e. Il existe des possibilités d’appliquer ou d’adapter les 
leçons et les meilleures pratiques des interventions du 
PEV dans le cadre des stratégies et des activités de 
réponse au COVID-19 pour atténuer les augmentations 
du risque d’extrémisme.93

f. Certaines des leçons (critiques et tensions) de 
l’utilisation d’une force excessive par la police et du 
recours à l’armée pour faire respecter les restrictions 
liées au COVID-19 pourraient servir de base pour 
repenser l’approche militarisée actuelle de la lutte 
contre le terrorisme dans les pays du BLT.94 
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7. Recommendations

PNUD (Mécanisme de stabilisation régionale  
et Équipe régionale du projet PEV)
1. Entreprendre de nouvelles évaluations des risques 

et analyses de contexte pour identifier les nouvelles 
vulnérabilités et les populations vulnérables, les impacts 
socio-économiques de la pandémie et la manière dont 
elle interagit avec les risques de recrutement dans 
l’extrémisme violent. Cela sera également utile pour 
aborder les changements découlant du COVID-19 en 
relation avec la stratégie de stabilisation régionale pour 
le BLT.

2. Examiner les approches et les interventions régionales 
de la PEV pour tenir compte des défis opérationnels, 
des possibilités et des enseignements du COVID-19 afin 
d’améliorer la mise en oeuvre des programmes de la 
PEV.

3. Intégrer une optique PEV dans les stratégies 
d’intervention du COVID-19, y compris la manière dont 
les stratégies d’atténuation du COVID-19 a"ectent le 
risque d’extrémisme violent ou renforcent la prévention 
de l’extrémisme violent dans la région du BLT.

4. Élaborer et di"user des notes de programmation 
et des notes d’orientation sur la façon d’appliquer 
une optique PEV et des approches sensibles aux 
conflits aux stratégies du COVID-19 et vice versa aux 
gouvernements des territoires du BLT et aux autres 
parties prenantes.

Autres parties prenantes
Pour les parties prenantes telles que la Commission du 
BLT, les gouverneurs des territoires du BLT, les groupes 
de la société civile, les organismes d’aide, les partenaires 
donateurs, les organisations du secteur privé et les 
membres des pays P3 (Royaume-Uni, France et États-Unis) 
travaillant dans la région du Bassin du Lac Tchad :

1. Réa#rmer et surveiller les approches fondées sur les 
droits de l’homme dans les ripostes au COVID-19 et les 
approches militarisées de la déradicalisation et de la 
PEV dans les pays du BLT.

2. Renouveler les engagements et la confiance dans 
l’État et la gouvernance démocratique, ainsi que 
dans les groupes de la société civile et les ONGI en 
faisant progresser la prestation de services et en 
améliorant l’exécution des obligations du contrat social. 
Cela permettra de réduire la capacité des groupes 
extrémistes à utiliser la prestation de services pour 
tenter les personnes vulnérables.

3. Exploiter les réseaux existants de praticiens de terrain 
qui s’attaquent aux moteurs de l’extrémisme violent 
dans les zones marginalisées pour di"user des 
informations sur le COVID-19.

4. OEuvrer à l’intégration d’un objectif PVE dans les 
réponses COVID-19 et réévaluer les implications pour 
les autres cadres politiques existants, y compris la PEV, 
les opérations humanitaires et les plans territoriaux du 
BLT. Cela sera crucial car les gouvernements, les ONGI 
et les autres parties prenantes dans la région du BLT 
travaillent avec des ressources réduites et de nouvelles 
séries de priorités en raison de la crise économique qui 
a suivi le COVID-19.

5. Soutenir et promouvoir des campagnes de 
sensibilisation et de conscientisation sur le COVID-19 
menées par les communautés de manière à améliorer 
également la PEV, par exemple en contrant la 
désinformation et les faux récits et en réduisant les 
tensions intergénérationnelles et entre groupes.

6. Promouvoir une transparence et une responsabilité 
accrues dans la gestion et la mise en oeuvre des 
stratégies de riposte au COVID-19, y compris la 
distribution de palliatifs pour réduire la désinformation, 
les tensions et les griefs qui pourraient aggraver les 
processus de radicalisation vers l’extrémisme violent.



17



Bassin du Lac Tchad

Stratégie régionale de stabilisation, de redressement et de résilience (RSS)-Secrétariat
Place de la Grande Armée, B.P. 727, N’Djamena, Tchad

Commission du Bassin du Lac Tchad

BANQUE AFRICAINE DE DÉVELOPPEMENT


